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 n° 257 432 du 29 juin 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. DETILLOUX 

Rue Mattéotti 34 

4102 OUGRÉE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 août 2017, par X, qui déclare être de nationalité ghanéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 11 juillet 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 avril 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 16 avril 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 8 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 25 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. DETILLOUX, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. 
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2. Le 11 juillet 2017, la partie défenderesse prend une décision d’irrecevabilité de cette demande. Cette 

décision est motivée, en substance, par le fait que le requérant n’invoque pas de circonstances 

exceptionnelles l’empêchant de faire sa demande dans son pays d’origine. La partie défenderesse 

assortit sa décision d’un ordre de quitter le territoire. Il s’agit des actes attaqués. 

 

II. Objet du recours 

 

3. Le requérant demande au Conseil d’annuler la décision attaquée et « avant dire droit, ordonner la 

suspension de la décision attaquée ». 

 

III. Moyen 

 

III.1. Thèse du requérant   

 

4.1. Le requérant prend un moyen «de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des articles 2 et 

3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs,  de l’article 7, 9bis, 74/13 et 

62 de la loi du 15.12.1980, du principe de bonne administration et de minutie imposant à l’autorité de 

tenir compte de tous les éléments de la cause, de l’article 8 Convention européenne de sauvegarde des 

Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales (CEDH) ». 

 

4.2. Dans un premier grief dirigé contre la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour, il reproche à la partie défenderesse d’avoir commis une erreur manifeste d’appréciation en 

considérant qu’il n’apporte aucun élément probant pour étayer l’assertion selon laquelle il aurait été 

victime d’erreurs d’appréciation et de défense d’un précédent conseil, alors qu’elle dispose de son 

dossier.  

 

4.3. Dans un second grief dirigé contre la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour, il reproche, en substance, à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’un avis émis 

par la commission consultative des étrangers, au motif que cet avis a été suivi par une décision 

négative. Il rappelle que cet avis et la décision subséquente ont été pris dans le cadre de l’instruction de 

juillet 2009, qui a été annulée par le Conseil d'Etat. 

 

4.4. Concernant l’ordre de quitter le territoire, le requérant fait grief à la partie adverse d’avoir pris l’acte 

attaqué de manière automatique en application de l’article 7, alinéa 1er, 1°, sans égard à sa situation 

personnelle. Il estime que l’acte attaqué porte une atteinte disproportionnée à sa vie privée.  

 

III.2. Appréciation 

 

5. Le premier grief du requérant revient, en réalité, à inviter le Conseil à se prononcer à nouveau sur un 

recours qu’il a rejeté par son arrêt n° 137 178 du 26 janvier 2015, en posant comme acquis que cet arrêt 

résulte d’une erreur de défense. Ce faisant, le requérant omet qu’à supposer même qu’une erreur ait été 

commise par un précédent avocat, elle l’engage et il ne peut, par conséquent, pas s’en prévaloir, sauf à 

démontrer que cet avocat n’aurait pas agi dans les limites de son mandat, ce qu’il ne démontre pas, 

comme l’indique correctement la décision attaquée.  

 

6. En toute hypothèse, le Conseil n’aperçoit pas en quoi une prétendue erreur de défense dans une 

procédure clôturée pourrait constituer une circonstance exceptionnelle rendant impossible ou 

exagérément difficile le retour du requérant dans son pays d’origine afin d’y introduire sa demande  

d’autorisation de séjour selon la voie normale.  

 

7. Quant au second grief, il ne peut pas être reproché à la partie défenderesse d’avoir fait preuve de 

constance en ne suivant pas un avis qu’elle avait déjà refusé de suivre dans le cadre d’une précédente 

demande. Pour le reste, la décision attaquée examine de manière détaillée l’ensemble des éléments 

invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de séjour, en ce compris l’avis de la commission 

consultative des étrangers. Elle expose de manière suffisante et adéquate pourquoi la partie 

défenderesse ne les considère pas comme des circonstances exceptionnelles.  

 

8. Quant à l’annulation des instructions de juillet 2009, le Conseil n’aperçoit pas la portée de ce 

développement du moyen, dès lors que la décision querellée ne met pas en œuvre ces instructions, qui 

n’étaient d’ailleurs pas invoquées dans la demande. 
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9. L’ordre de quitter le territoire est motivé par la circonstance que le requérant n’est porteur d’aucun 

titre l’autorisant à séjourner le territoire, ce qu’il ne conteste d’ailleurs pas. Ce constat suffit à fonder la 

décision attaquée en droit et en fait. Il ressort, par ailleurs, des développements qui précèdent que la 

partie défenderesse a tenu compte de la situation personnelle du requérant au moment de sa décision 

sur la demande d’autorisation de séjour. Dès lors que l’ordre de quitter le territoire accompagne cette 

décision, la partie défenderesse n’était pas tenue de procéder à nouveau à cet examen. La critique du 

requérant sur ce point manque tant en fait qu’en droit. 

 

IV. Débats succincts  

 

10. Le recours ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de l’arrêté 

royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

11. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 


